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Ville de Genève M-1082 A

Conseil municipal
 27 juin 2016

Rapport de la commission de la cohésion sociale et de la jeu-
nesse chargée d’examiner la motion du 15 mai 2013 de Mmes et 
MM. Jean-Charles Lathion, Alain de Kalbermatten, Marie Barbey, 
Robert Pattaroni, Alexandra Rys et Lionel Ricou: «Prévention de 
proximité pour les jeunes ados: soutien scolaire».

Rapport de Mme Michèle Roullet.

La motion M-1082 du 15 mai 2013 est renvoyée à la commission de la cohé-
sion sociale et de la jeunesse (CCSJ) par le Conseil municipal lors de la séance du 
28 septembre 2015. La commission, sous la présidence de Mme Jannick Frigenti 
Empana, a étudié cette motion pendant neuf séances, soit aux dates suivantes: 
3 décembre 2015, 14 et 28 janvier, 25 février, 3 et 17 mars, 14 et 21 avril et 12 mai 
2016.

Les membres de la commission sociale remercient Mme Nour Zumofen et 
MM. Jorge Gajardo Muñoz et Nicolas Rey et pour la qualité de leurs notes de 
séances.

Rappel de la motion

Considérant:

– qu’il est parfois diffi cile pour des parents d’assurer une aide aux devoirs ou un 
suivi de scolarité de leur(s) enfant(s);

– que la prévention est toujours moins chère que la répression ou que le coût 
social, et que c’est une philosophie à laquelle les citoyens genevois tiennent;

– qu’une famille recomposée ou monoparentale ne peut pas toujours offrir un 
soutien suffi sant;

– la nécessité de trouver une solution pour enrayer une spirale de marginalisa-
tion, d’échecs scolaires, d’exclusion du marché du travail;

– la nécessité d’utiliser des espaces conviviaux dédiés aux jeunes, comme les 
maisons de quartier, pour soutenir et encourager les devoirs scolaires quoti-
diens,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de favoriser l’ouver-
ture de postes de répétiteurs dans les maisons de quartier pour permettre la mise 
en place de groupes après les heures de scolarité, susceptibles d’offrir la possibi-
lité (non contraignante) aux jeunes ados d’effectuer leurs devoirs avec un soutien 
dans un cadre familier et accessible.
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Séance du 3 décembre 2015

Audition de deux commissaires du Parti démocrate-chrétien, Mme Alia Chaker 
Mangeat et M. Jean-Luc von Arx, qui, bien que n’étant pas motionnaires, s’expri-
ment au nom de leur parti dépositaire de cette motion

M. von Arx explique que cette motion souligne la problématique d’adoles-
cents insuffi samment encadrés, souvent pour des questions fi nancières. Comme 
mesures de prévention par rapport à l’échec scolaire, cette motion demande 
un soutien dans les maisons de quartier (MQ). Cette problématique de jeunes 
démunis, sans avenir scolaire, est bien connue de M. Jean-Charles Lathion 
(motionnaire) qui a longtemps travaillé à l’Offi ce pour l’orientation, la formation 
professionnelle et continue (OFPC).

Une commissaire s’interroge sur la pertinence de cette motion en Ville de 
Genève, puisqu’il existe, au niveau cantonal, des services comme l’Association 
des répétitoires AJETA (ARA) qui fonctionne bien, et se demande quelle serait la 
valeur ajoutée d’une telle motion.

Un commissaire ajoute que le rôle de répétiteur est actuellement accompli par 
l’ARA à travers des cours dispensés à domicile, dont le coût est pris partiellement 
en charge par l’Etat de Genève.

Une commissaire se demande par quel biais les répétiteurs en MQ, proposés 
par la motion M-1082, seraient rémunérés.

Une commissaire souligne que ladite motion pointe une demande de postes 
de répétiteurs dans les MQ. Elle s’interroge sur la pertinence de mettre en place 
un soutien scolaire dans un lieu consacré aux distractions et à la détente. D’après 
elle, les animateurs des MQ pourraient même refuser de planifi er des activités 
scolaires. En outre, elle relève que cette motion vise des adolescents du cycle 
d’orientation (CO). Pourtant, chaque CO met à disposition des mesures de sou-
tien. Elle estime qu’il serait judicieux d’auditionner une personne en mesure 
d’expliciter ces encadrements disponibles dans l’institution scolaire.

M. von Arx précise que les MQ, outre les activités de divertissement, traitent 
d’une large palette de préoccupations. Il ajoute que la population visée par cette 
motion concerne effectivement les adolescents en diffi cultés, ce qui implique que 
certains ne sont pas nécessairement au CO, car ils peuvent être en situation de 
rupture scolaire.

Un commissaire remarque que les horaires d’ouverture des MQ sont relative-
ment limités surtout en période de vacances scolaires et s’interroge sur la mise en 
place des mesures préconisées par la motion M-1082.

Une commissaire souligne que la motion propose plutôt des soutiens de type 
collectif et s’interroge sur l’existence de ce type de soutien.
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Une commissaire dit que l’ARA peut organiser des soutiens et répétitoires en 
groupe. Elle reconnaît l’utilité de cette motion dans la mesure où le soutien ne se 
cantonnerait pas au domicile, et que la proximité des MQ en faciliterait l’accès.

Séance du 14 janvier 2016

Audition de M. Jean-Charles Lathion, motionnaire

M. Lathion précise combien il est, avec le Parti démocrate-chrétien, préoc-
cupé par le fort taux d’échec scolaire, qui touche particulièrement les élèves de 
la onzième année et des premières années de l’enseignement postobligatoire. Il 
évoque les problèmes des jeunes qui ne réussissent pas les tests EVA de plus en 
plus demandés aux aspirants apprentis par les entreprises. Il n’ignore pas que les 
mesures d’appui scolaire sont d’abord du ressort du Département de l’instruc-
tion publique, de la culture et du sport (DIP). Toutefois, ces mesures proposées 
dans le cadre scolaire ne conviennent pas toujours aux jeunes en rupture. Pour les 
élèves allophones, il existe des classes d’accueil. Mais les familles sont souvent 
larguées, soit parce qu’elles ne maîtrisent pas la langue, soit parce que les pro-
grammes et méthodes d’enseignement leur sont étrangers. Il ajoute que les MQ, 
où les jeunes se retrouvent dans une ambiance décontractée et dans un cadre moins 
contraignant, pourraient devenir des lieux privilégiés, où proposer des répétitoires. 
Les motionnaires souhaiteraient soit que le Conseil administratif incite les MQ à 
mettre en place des soutiens scolaires en intégrant des jeunes qui fréquentent leurs 
locaux, soit que l’exécutif conclue une convention avec l’ARA pour agir dans ce 
cadre. M. Lathion sait que l’ARA organise des répétitoires dans les Hôpitaux uni-
versitaires de Genève (HUG). Outre les MQ et l’ARA, M. Lathion suggère égale-
ment de s’intéresser à Uni-Emploi, ce service qui annonce les places disponibles 
pour les étudiants désireux de travailler pendant leurs études.

Questions

Un commissaire souhaiterait disposer de chiffres sur l’échec scolaire après le 
cycle d’orientation. D’après une audition de l’ancien magistrat cantonal, Charles 
Beer, le taux d’échec serait relativement bas à la sortie du CO. Il rappelle que 
Genève a l’obligation constitutionnelle de suivre la formation des jeunes jusqu’à 
l’âge de dix-huit ans.

M. Lathion répond que le taux d’échec, pendant la première année du collège 
et de l’école de commerce, est de 40%. La période de transition entre le CO et les 
premiers degrés du postobligatoire est la plus diffi cile. Il précise que la motion 
cible les adolescents qui sont dans un âge sensible. Toutefois, si des répétitoires 
étaient proposés dans les MQ, les élèves plus jeunes, notamment les allophones, 
pourraient en profi ter également.
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Le même commissaire rappelle que des suivis de devoirs existent dans les 
établissements scolaires du primaire et du secondaire, mais aussi dans certaines 
MQ, comme aux Pâquis. Il demande si les motionnaires ont estimé le nombre de 
répétiteurs qui devraient être engagés et le coût de l’entreprise.

M. Lathion n’a pas fait d’enquête sur l’offre dans les MQ. Dans celle de son 
quartier, il n’y a pas de répétiteur. Il espère que l’étude de la motion apportera des 
informations plus précises. S’agissant du coût, il sait que les familles contribuent 
en partie aux frais des répétitoires. Mais ne pourrait-on pas prévoir que les MQ 
les offrent gracieusement?

Toujours le même commissaire fait remarquer qu’il appartient au Canton de 
remédier aux taux d’échec dans les niveaux postobligatoires.

M. Lathion reconnait qu’on peut faire un sort à la motion M-1082 en donnant 
une réponse strictement institutionnelle. Mais on peut aussi l’étudier d’un point 
de vue pragmatique en sachant que l’ARA suit 5000 élèves.

Une commissaire suggère, pour étudier cette motion, l’audition d’un pédo-
psychiatre de l’Offi ce médico-pédagogique (OMP), car, pour elle, les jeunes 
vont dans des MQ pour des loisirs et des activités de détente. Les MQ sont par 
conséquent des lieux bruyants, inappropriés pour le suivi des devoirs, et elle 
n’est pas favorable au mélange des lieux. De même que la famille n’est pas 
l’école, les MQ ne sont pas, pour elle, des lieux adaptés au rattrapage scolaire. 
Pour elle, il n’est pas sain de supprimer l’imperméabilité entre divers lieux, entre 
des lieux où les enfants ont des activités récréatives et ceux prévus pour le travail 
scolaire. D’ailleurs, elle rappelle que l’instruction scolaire reste une responsabi-
lité cantonale. Pourquoi les MQ fi nancés (par la Ville) s’occuperaient du soutien 
scolaire?

M. Lathion répond que le fi nancement pourrait être étudié. Certaines MQ pro-
posent déjà des cours informatiques. Pour lui, il serait aussi utile de proposer des 
cours de français et de mathématiques pour préparer les aspirants apprentis aux 
tests EVA. Ces cours pourraient être dispensés par de jeunes universitaires sous la 
responsabilité de l’ARA. Il souligne que le succès de ces répétitoires s’explique, 
entre autres, parce qu’ils se déroulent dans un rapport personnalisé et hors tout 
cadre institutionnel.

Une commissaire rapporte que les répétitoires ont d’abord suscité des résis-
tances à l’ARA. Elle suggère d’auditionner l’ARA.

Un commissaire est d’avis que le taux de 40% avancé par M. Lathion 
demande à être précisé. S’agit-il d’échecs scolaires au sens strict ou de change-
ments d’orientation? Il signale que, il y a trois ans, le DIP offrait gratuitement des 
répétiteurs AJETA aux apprentis, offre maintenant supprimée.
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M. Lathion explique que ce taux de 40% se rapporte aux élèves en échec sco-
laire après la scolarité obligatoire, et qui doivent changer d’orientation au terme 
de leur première année de collège ou d’école de commerce. En tant qu’ancien 
directeur adjoint de l’Ecole de culture générale (ECG), il a pu observer ce pro-
blème, révélé aussi par les enquêtes PISA (Programme international pour le suivi 
des acquis des élèves).

Une commissaire propose de rediscuter des répétitoires dans le cadre d’une 
discussion sur les Unités d’action communautaire (UAC), dont elle n’a pas souve-
nir que la mission de donner des cours soit comprise dans leur cahier des charges.

M. Lathion répond que, à son avis, ces tâches devraient être inscrites dans le 
cahier des charges des MQ.

Une commissaire dit que le décrochage scolaire peut amener au décrochage 
social en empêchant des jeunes d’accéder au marché de l’emploi. Elle souhaite-
rait savoir si des études ont été consacrées aux décrochages.

M. Lathion confi rme que des études existent. Le DIP s’est toujours montré 
soucieux à l’égard de cette zone grise dans l’instruction publique, qui peut faire 
basculer certains élèves. Des sources d’informations sur les mesures d’insertion 
pourraient être trouvées auprès de l’Offi ce pour l’orientation, la formation pro-
fessionnelle et continue.

Une commissaire se dit convaincue par cette motion, puisqu’il y a des jeunes 
qui ne peuvent pas faire leurs devoirs à la maison. Les MQ ou les centres de 
loisirs voire les bibliothèques publiques constituent des lieux favorables pour le 
travail scolaire et une alternative pour les familles qui vivent dans des espaces 
restreints.

Un commissaire fait observer que les cycles d’orientation sont fréquentés par 
des élèves de tout le canton et demande si la mise en œuvre de cette motion impli-
querait que la Ville vienne en aide à tous les jeunes du canton.

M. Lathion répond qu’en proposant les MQ, les motionnaires souhaitent aider 
d’abord les jeunes de la Ville, le public de base des MQ.

Un commissaire salue l’aspect pragmatique de cette motion qui propose une 
action originale, hors des structures existantes. Il s’agit de mettre en lien des 
acteurs sociaux pour répondre à un problème réel. Si la motion est concrétisée, 
elle devra être évaluée pour savoir si elle répond effectivement à des besoins. Il 
rectifi e des propos tenus en précisant que les MQ ne proposent pas seulement du 
divertissement, mais aussi des activités éducatives et des groupes de parole.

Pour M. Lathion, auditionner les MQ permettrait de savoir si le soutien sco-
laire peut faire partie de leurs missions. Il estime que les répétiteurs pourraient 
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aussi tirer un bénéfi ce en obtenant une attestation qui les aiderait dans leur par-
cours professionnel.

Un commissaire déclare qu’il trouve cette motion inutile. Toutefois, il ne 
s’opposera pas à ce que des auditions soient organisées. Néanmoins, il s’inter-
roge sur l’apparente contradiction entre la notion de «devoirs scolaires» et de 
lieux «non contraignants». À son avis, il faudrait plutôt faire comprendre aux 
élèves l’importance de se contraindre à faire leurs devoirs.

M. Lathion répond que la motion ne cherche pas à remplacer un dispositif 
par un autre. Les cours d’appui ont leur place dans le circuit institutionnalisé. 
L’objectif de la motion est d’offrir un plus dans un climat différent, plus incitatif 
pour aider des jeunes. Il rappelle que le DIP avait mis en place des cours d’appui, 
supprimés pour des raisons budgétaires et par manque de fréquentation, avant 
d’être réintroduits. En revanche, les répétitoires AJETA ont rencontré un franc 
succès parce que les jeunes ont envie et besoin d’aide hors institutions.

La présidente rappelle qu’elle a prévu d’auditionner l’ARA plutôt que l’OMP. 
Elle propose d’auditionner un service en lien avec les devoirs de l’enseignement 
obligatoire et/ou postobligatoire. Elle demande s’il est préférable d’auditionner 
des MQ ou la Fondation genevoise pour l’animation socioculturelle (FASe) et 
propose aussi l’audition de l’association Accroche.

Un commissaire opte pour auditionner des MQ plutôt que la FASe, qui sera 
tentée de donner des réponses institutionnelles.

Un commissaire souhaiterait auditionner deux MQ différentes, une qui offre 
des cours d’appui aux devoirs et une qui n’en offre pas.

Un commissaire mentionne les MQ de la Jonction et des Pâquis.

La présidente propose la MQ des Pâquis et la MQ des Asters, qui couvre un 
secteur à forte mixité, proposition acceptée à l’unanimité par la commission de la 
cohésion sociale et de la jeunesse.

Séance du 28 janvier 2016

Audition de M. Jérôme Gavin, directeur de l’Association des répétitoires AJETA 
(ARA)

M. Gavin présente l’Association AJETA (ARA) et explique qu’on doit les 
premiers répétitoires à Genève à Raymond Uldry, qui souhaitait aider les appren-
tis qui rencontraient des problèmes scolaires. Dès 1958, M. Uldry met en lien 
des jeunes en diffi culté avec d’autres jeunes en étude, afi n de répéter, mais d’une 
manière différente, ce qui est enseigné à l’école. Dès 1961, pendant une trentaine 
d’années, un service de répétitoires est proposé dans le cadre de l’AJETA. Dès 
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1991, le service des répétitoires devient une association indépendante nommée 
ARA. Les missions de l’association consistent à apporter un appui individuel 
aux élèves en diffi culté, de la troisième primaire jusqu’à la fi n du collège, et 
à permettre aux répétiteurs d’acquérir une expérience de transmission. Actuel-
lement, les élèves proviennent principalement des niveaux primaires (31%), du 
cycle d’orientation (29%), du collège et de l’école de culture générale (21%). 
D’autres bénéfi ciaires sont des apprentis, des jeunes sans formation (JSA/OFPC) 
ou fréquentant des établissements privés.

Les répétiteurs sont des universitaires (53%), des élèves du secondaire supé-
rieur (29%) et des Hautes écoles spécialisées (15%). Les répétitoires offrent aux 
élèves une relation différente, sans compétence pédagogique acquise, où un jeune 
cherche une vérité avec son élève, qu’il considère comme un pair. L’ARA pro-
pose aux répétiteurs un encadrement pédagogique sans chercher à en faire des 
enseignants. Les répétiteurs disposent d’une bibliothèque, peuvent assister à des 
séminaires ou discuter avec des conseillers pédagogiques. Les prix des soutiens 
sont abordables: de 22 à 32 francs par heure. L’ARA peut octroyer aux familles 
des aides de 50 à 75% sur la base d’une attestation du revenu déterminant unique 
(RDU). Ces aides sont possibles grâce à un crédit accordé par le Canton. En 
2015, l’ARA, c’est plus de 5000 jeunes aidés et près de 2500 répétiteurs ou plu-
tôt surtout des répétitrices. En tout, ce sont 7500 personnes qui se connectent 
mutuellement. L’année dernière ont été réalisées 11 167 connexions, certaines de 
courtes durées. La plupart se poursuivent dans le temps, parfois indépendamment 
de l’ARA. L’association emploie seize personnes qui se partagent 5,87 équiva-
lents temps plein (ETP), soit un ETP pédagogique et des postes administratifs.

Une commissaire souhaiterait connaître l’avis de M. Gavin sur la motion 
M-1082. Un lien serait-il possible entre l’ARA et la motion, et sous quelles 
conditions?

M. Gavin est d’avis que le terme de «répétiteur» n’est pas vraiment adéquat 
pour le projet de la motion. En effet, les répétitoires ARA offrent un soutien 
individuel, alors que la motion semble s’orienter vers des groupes de 3-5 per-
sonnes, ce qui est plus proche d’un cercle d’étude, de cours d’appui ou d’études 
surveillées que des missions de l’ARA. L’association a bien tenté quelques expé-
riences de soutien collectif, mais celles-ci ont posé des problèmes pratiques. 
Si les élèves de ces groupes avaient chacun des lacunes différentes en mathé-
matiques, en allemand, en français ou en physique, il fallait que l’intervenant 
cumule les compétences et ait la capacité de répondre à toutes ces sollicitations. 
Le programme et les conditions à remplir ne sont pas identiques si l’objectif est 
d’offrir un cadre de travail propice ou de proposer du soutien dans différentes 
matières. Et, que se passera-t-il si le jour convenu les élèves ne sont pas au ren-
dez-vous? L’intervenant sera-t-il rémunéré? Pour lui, il faudrait probablement 
établir un contrat de travail.
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Une commissaire souhaiterait connaître l’avis de M. Gavin sur les lieux des 
répétitoires. Elle demande si les maisons de quartier seraient des lieux adéquats.

M. Gavin explique que dans le cadre de l’ARA, les répétiteurs se rendent au 
domicile et le répétitoire se déroule en présence d’un représentant légal. Au niveau 
du collège, le répétitoire peut se dérouler dans un lieu public comme une biblio-
thèque. Au sujet des MQ, M. Gavin dit ne pas avoir d’avis défi nitif. Cela dépend 
du cadre et de la personne qui assure le soutien. Il reconnaît que l’idée de la MQ 
fait sens dans le cas où les représentants légaux ont des horaires élargis, qui les 
empêchent d’être à la maison à l’heure des devoirs. Le travail de l’association 
est de mettre en connexion l’élève et le répétiteur, puis de les laisser s’organiser 
ensemble en étant le moins intrusif possible, sauf bien entendu dans certains cas 
exceptionnels où, par exemple, des parents refuseraient de payer le répétitoire.

Une commissaire souhaiterait connaître les sources de fi nancement de l’ARA.

M. Gavin répond que la première source est le Canton, qui verse une subven-
tion à l’ARA. Les familles s’acquittent d’une somme de 45 francs lorsqu’elles 
s’inscrivent à l’ARA. Les répétiteurs paient une taxe de 40 francs par an. Enfi n, 
l’ARA compte des donateurs. Lorsque l’ARA lance un projet expérimental, elle 
fait appel à des fonds privés, puis, éventuellement, se tourne vers l’Etat.

La même commissaire ne partage pas les réserves de M. Gavin sur le soutien 
collectif. À son avis, il devrait être possible d’apprendre à apprendre par l’entraide 
du groupe.

M. Gavin répond que la commissaire décrit un fonctionnement qui requiert 
des compétences pédagogiques supérieures à ce qui est attendu d’un répétiteur. 
Si la motion M-1082 se concrétisait, il conviendrait de former l’accompagnant 
et de lui donner des outils pour gérer des dynamiques de groupe. Dès trois per-
sonnes, il peut y avoir des dynamiques positives, mais aussi négatives dont il faut 
apprendre à sortir.

Une commissaire souhaiterait savoir combien d’élèves peuvent suivre un répé-
titeur. M. Gavin explique que les répétiteurs travaillent dans des quartiers et offrent 
des matières et des niveaux scolaires. On croise ces données avec les demandes 
des parents. Certains préféreront une fi lle ou un garçon, un collégien ou une uni-
versitaire. Par ailleurs, il est interdit d’aider un élève de l’année d’avant. Un col-
légien de troisième année ne pourra pas aider un collégien de deuxième. Enfi n, 
l’ARA fera des propositions de connexions. Elle répond positivement à 99% des 
demandes, mais a des diffi cultés à satisfaire les élèves apprentis qui demandent 
parfois du soutien dans des domaines spécialisés comme l’électro-technique. Ça 
fonctionne comme un jeu d’offre et de demande. Un répétiteur qui propose du 
soutien en allemand, niveau primaire, à Chancy, risque d’avoir peu de demandes. 
Par contre, un répétiteur qui propose ses services à Puplinge pour faire du soutien 
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en mathématiques, niveau fort pour des troisième du collège, sera très sollicité. Il 
précise que les répétitoires doivent rester une activité accessoire. L’ARA n’accep-
terait pas d’en confi er quinze à une seule personne.

Un commissaire dit qu’il y a deux ans, le DIP offrait des répétitoires gratuits 
aux apprentis.

M. Gavin confi rme que, récemment encore, des répétitoires pour apprentis 
étaient subventionnés à 100%, raison pour laquelle il y a eu une soudaine augmen-
tation de demandes de répétiteurs. Lorsque l’Offi ce pour l’orientation, la forma-
tion professionnelle et continue a décidé de suspendre la gratuité, les demandes 
ont baissé spectaculairement. Néanmoins, il fait observer que les apprentis peuvent 
toujours demander une subvention sur la base de leur RDU. Par ailleurs, l’ARA, 
association connue, n’a pas besoin de faire de publicité. Les assistants sociaux, 
l’Hospice général, le Service de protection des mineur-e-s (SPMi) et l’OFPC 
recommandent souvent l’ARA, qui s’abstient seulement de donner des cours aux 
élèves des classes d’accueil, parce que leur niveau de connaissance de la langue 
est trop bas pour les répétiteurs. Une expérience est toutefois en cours, fi nancée 
avec des aides privées.

Un commissaire demande si l’ARA est l’employeur des répétiteurs.

M. Gavin répond par la négative. Ce sont les parents qui paient les répétiteurs. 
L’ARA gère seulement les factures des heures subventionnées par le Canton.

Une commissaire souhaite aborder l’aspect fi nancier de la motion. Si la Ville 
montait, dans les MQ, un pool de répétiteurs, de quoi aurait-on besoin? Faudrait-
il de nouvelles subventions ou la prestation serait-elle fi nancée par les parents?

M. Gavin répond que tout dépend du niveau de compétence attendu. Si 
l’important est d’offrir un cadre où travailler au calme, le niveau de compétence 
du répétiteur sera plus ou moins pointu, avec des tarifs différents. Dans tous les 
cas, on n’échappera pas à une relation contractuelle.

Un commissaire demande si l’ARA fait passer des entretiens aux aspirants 
répétiteurs.

M. Gavin répond que pour être répétiteur, il faut avoir 17 ans révolus, avoir 
un certain niveau en mathématiques et en français, être en deuxième du collège 
ou troisième de l’école de culture générale ou encore à l’université. Il n’est pas 
possible pour l’ARA de mener des entretiens avec 2500 personnes ni de faire de 
sélection sur la base de la personnalité. L’ARA est obligée de faire confi ance à 
ses répétiteurs. En revanche, elle fait des enquêtes de satisfaction. En 2014, une 
enquête menée auprès de 1200 parents a révélé un taux de satisfaction de 97% et 
un taux de 85% de parents satisfaits dès le premier répétiteur. D’ailleurs s’ils ne 
sont pas contents, les parents demandent à changer de répétiteurs.
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Une commissaire demande si des MQ ont contacté l’ARA pour développer 
des répétitoires.

M. Gavin dit qu’il dirige l’ARA depuis septembre 2015. Il n’est pas au cou-
rant de contacts avec des MQ. L’association a été approchée par des foyers, 
comme le Centre Le Pont avec un projet qui a abouti à un contrat direct entre 
l’institution et l’intervenante.

La même commissaire est d’avis que, même en conservant la structure du 
soutien individuel, il serait intéressant de diversifi er les lieux des répétitoires. 
Elle demande si l’ARA serait d’accord d’informer les répétiteurs de la possibilité 
d’exercer dans une MQ, si un projet était mis en œuvre.

M. Gavin répond que pour aider des élèves en scolarité obligatoire, il faut 
demander au DIP une dérogation au principe du domicile et de la présence paren-
tale. En revanche, avec les élèves du postobligatoire, la MQ pourrait être consi-
dérée comme un lieu public.

Un commissaire s’étonne de l’esprit d’une motion qui propose un cadre non 
contraignant pour aider les enfants à faire leurs devoirs.

M. Gavin observe que lorsqu’un enfant n’a pas envie de faire ses devoirs, le 
cadre contraignant ou non contraignant ne change rien au fait qu’il n’a pas envie 
de s’y mettre.

Séance du 25 février 2016

La présidente demande si les commissaires veulent auditionner la MQ des 
Pâquis au sujet d’un projet de soutien, qui ne s’est pas poursuivi. Elle informe 
qu’elle a pris contact avec la MQ de la Jonction qui avait tenté de mettre sur pied 
un programme d’aide aux devoirs. Cependant, il semble qu’à ce sujet le DIP a 
fait de l’ingérence. De plus, dès que les responsables essayent de systématiser une 
pratique, plus personne ne vient.

Elle demande si la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse sou-
haite auditionner la MQ de la Jonction ou directement la FASe.

Un commissaire souligne que la dernière phrase de la motion soulève une 
question sur la possibilité des MQ à accueillir des éléments externes et demande 
qui seront ces professeurs.

La présidente répond que M. Lathion avait été clair. Il devrait s’agir de l’ARA. 
Cependant l’ARA n’avait pas confi rmé cette affi rmation.

Une commissaire propose d’auditionner la FASe qui a une expérience plus 
générale que les MQ, souvent différentes les unes des autres.
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Une commissaire revient sur la motion qui part d’une bonne intention. Mais le 
problème est qu’on demande à un organisme de faire quelques choses hors de ses 
compétences. Dès lors elle demande qui serait responsable de la prise en charge 
des enfants. En imaginant un projet organisé dans une paroisse, par exemple. Qui 
en serait responsable? Le curé? L’audition de la FASe serait intéressante, mais il 
faudrait également auditionner l’Offi ce médico-pédagogique (OMP).

Pour une commissaire, il est important de savoir si on parle d’enfants de 
14 ans révolus ou au-dessous. La motion, concernant des adolescents de 14 ans 
révolus, permet un cadre légal moins strict en matière de surveillance.

Une commissaire déclare qu’il serait intéressant pour la Ville de Genève 
d’explorer la possibilité de créer des postes supplémentaires dans les MQ même 
si certains partis s’y opposent, d’autant plus que l’accord du DIP est tout à fait 
envisageable. Elle déplore le fait qu’on parle toujours de prévention sans se don-
ner les moyens de lutter contre l’errance ou l’illettrisme des jeunes. Elle se réfère 
à différentes études qui ont montré que plus le cadre est ouvert, plus les jeunes 
sont attirés.

La présidente rappelle qu’au moment des choix des auditions, il avait été 
décidé d’auditionner une MQ qui pratiquait de l’appui scolaire et une autre ne le 
faisant pas.

Une commissaire informe qu’il y a des devoirs surveillés organisés dans des 
MQ, mais elle ignore si cela est formel ou informel.

Une commissaire dit qu’elle habite un quartier avec une large population 
étrangère au sein de laquelle les parents ne parlent pas français. Par conséquent, il 
y a une forte demande en soutien scolaire à laquelle ont répondu des associations 
et du bénévolat. Elle estime qu’il ne faut pas se focaliser sur les aspects formels. 
Quasiment tout le monde est capable d’aider des enfants ou préadolescents à faire 
leurs devoirs. Il suffi t parfois d’être au calme ou dans un endroit ouvert et moins 
exigu que ceux où vivent certains enfants.

Une commissaire déclare que la question se pose à partir de l’école secondaire. 
Certes, des structures sont mises en place, mais les problèmes d’argent surgissent 
rapidement. Elle estime qu’il serait intéressant d’interroger la FASe au sujet des 
projets pilotes d’accueil continu pour soutien aux devoirs, mis sur pied aux CO des 
Coudriers et de Vuillonnex.

La présidente procède au vote pour l’audition de la FASe.

Par 13 oui (2 MCG, 1 UDC, 1 LR, 2 DC, 1 Ve, 4 S, 2 EàG), l’audition de la 
FASe est acceptée à l’unanimité des membres présents.
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Séance du 3 mars 2016

Audition de Mme Patricia Moret Calpini, présidente, et des membres du comité 
de la maison de quartier des Asters-Servette: Mme Gähwiler et M. Roulin, anima-
teurs au sein de la MQ dans le secteur «ados»

Sachant que la MQ des Asters-Servette ne propose pas des prestations telles 
que celles mentionnées dans la motion M-1082, la présidente demande l’opinion 
des membres de la MQ des Asters au sujet de cette motion.

Mme Moret Calpini explique qu’elle est venue avec deux animateurs du sec-
teur «ados», proches des adolescents qui fréquentent la MQ et des problèmes 
que ces derniers rencontrent. Le secteur «ados» a toujours été à l’écoute des 
éventuels problèmes scolaires et apporte un soutien à la demande des jeunes. 
Elle rappelle que lors des périodes d’examens, la demande est plus forte. C’est 
pourquoi le secteur «ados» avait décidé de mettre à disposition un espace où les 
jeunes pouvaient faire leurs devoirs et bénéfi cier d’un éventuel soutien. Cepen-
dant, dès le moment où cela a été institué, cela a cessé d’intéresser les jeunes. 
Face à l’absence de demande, cette offre n’a pas été poursuivie. D’autre part, 
la MQ des Asters est plutôt dévolue à l’accueil des jeunes dans un cadre non 
scolaire et non familial. Les animateurs évoluent dans un cadre socioculturel 
et socioéducatif. Il est donc important de garder à l’esprit que la tâche fonda-
mentale des animateurs ne va pas dans le sens d’un soutien scolaire, même si la 
MQ n’est pas fermée à la discussion. Néanmoins, Mme Moret Calpini entrevoit 
quelques problèmes fondamentaux, liés à:

– l’espace: la Maison de quartier des Asters est effectivement petite;

– au personnel chargé d’offrir cette prestation. Elle demande si les signataires 
de la motion ont quelque chose de précis en tête à ce sujet: seraient-ce aux 
animateurs de la MQ d’effectuer ce soutien scolaires? Si ce sont les ani-
mateurs de la MQ qui font du soutien scolaire, ils devront réduire le temps 
consacré à leur fonction première;

– au personnel chargé d’offrir cette prestation. Si c’est un personnel extérieur à 
la MQ, cela pose la question du fi nancement.

Elle conclut que, si la maison de quartier devait assurer seule cette fonction, 
cela poserait des problèmes d’organisation importants.

M. Roulin ajoute que le principe «d’accueil libre» repose justement sur le fait 
que les jeunes viennent librement dans cet endroit qui est un lieu hors école, hors 
famille, où les jeunes peuvent être libres et où un lien de confi ance se tisse entre 
eux et les animateurs. C’est dans ce cadre que les jeunes vont venir avec la ques-
tion des devoirs ou d’aide scolaire et c’est dans cette optique que peut se mettre 
en place un atelier d’aide aux devoirs grâce aux compétences des moniteurs. 
Néanmoins, comme l’a dit Mme Moret Calpini, lorsqu’il y eu une formalisation de 
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cette aide, dans le cadre des EVACOM notamment, les jeunes n’ont pas du tout 
été preneurs. Il poursuit en déclarant que cette expérience a donc déjà été faite, et 
que c’est pour cela que la MQ ne propose plus de structure de ce genre. Il ajoute 
que le lien social et l’éducation citoyenne constituent l’axe principal sur lequel 
reposent la MQ des Asters et le travail des animateurs socioculturels auprès des 
jeunes. Il conclut en affi rmant que, à propos de la motion, il est diffi cile de savoir 
dans quel sens ses auteurs souhaitent aller.

Une commissaire remercie les auditionnés pour leurs précisions et leurs 
interrogations relatives au personnel et au fi nancement d’une mise en place d’un 
soutien scolaires dans les MQ. Elle rappelle qu’elle avait, elle aussi, souligné 
qu’une MQ n’est ni l’école ni la maison, et qu’il ne fallait pas tout mélanger. Elle 
demande aux auditionnés s’ils ont envisagé que des problèmes puissent se poser, 
en termes juridiques notamment, en dehors des fi nancements et des accréditations 
offi cielles.

Mme Moret Calpini répond qu’ils ne se sont pas posés la question sous cet 
angle. Elle rappelle néanmoins que, à l’école Geisendorf, des parents avaient mis 
en place une structure d’aide aux devoirs. Elle ignore ce qu’il en est advenu. 
Mais, elle se souvient que cela avait été très mal vu par les enseignants qui crai-
gnaient que les parents ne soient pas à même d’assurer ce travail. Elle poursuit 
en soulignant que les animateurs de MQ ne peuvent également ni remplacer ni 
assurer le travail d’un enseignant.

La même commissaire pointe que le problème ne repose pas tant sur le fait 
que des parents organisent une structure d’aide aux devoirs, mais plutôt que cela 
se fasse dans l’enceinte d’un bâtiment scolaire, ce qui engage, d’un point de vue 
juridique, la responsabilité de l’institution. Connaissant bien l’institution sco-
laire, elle déclare qu’il est faux de croire que, aujourd’hui, les choses s’organisent 
facilement. Les procédures et démarches administratives et de contrôle se sont 
multipliées à l’infi ni, surtout au sein du DIP. Par ailleurs, il est de plus en plus 
diffi cile de laisser un adulte – de surcroît un homme – seul avec en enfant, sans 
éveiller d’éventuelles méfi ances.

Mme Moret Calpini répond que la MQ des Asters dispose d’un personnel 
professionnel, expérimenté, très au clair de ce qu’implique le fait de s’occuper 
d’enfants ou de jeunes. Par conséquent, elle estime que cela ne poserait pas de 
problème.

La même commissaire précise qu’elle pensait aux regards externes qui pour-
raient tirer des conclusions hâtives, méfi antes voire malveillantes si un adulte se 
retrouverait seul avec un enfant dans une pièce.

Mme Moret Calpini répond que lorsqu’on parle de soutien scolaire, il est diffi -
cile d’imaginer qu’un adulte ne s’occupe que d’un élève.
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Une commissaire demande quelle est la place des problèmes scolaires à la 
MQ des Asters et si ces problèmes diffèrent avec l’âge des enfants.

Mme Gähwiler répond que c’est une bonne question dans la mesure où un an 
ou deux ans apporte de grands changements. Ainsi, l’aide aux devoirs reste pré-
sente, mais limitée par les compétences des animateurs qui sont plutôt attentifs 
aux autres problèmes liés à l’école (tensions avec les professeurs, harcèlement, 
etc.). Les animateurs sont plus souvent sollicités dans des aspects sociofamiliaux, 
mais moins dans le domaine scolaire, puisque les animateurs ne sont pas iden-
tifi és, par les jeunes, en tant que ressources à ce niveau-là. Elle rappelle que, 
lorsque des mesures ponctuelles ont été apportées, la demande n’était plus là. De 
plus, ils ont constaté que, derrière la sollicitation scolaire, le but était souvent tout 
autre et s’inscrivait davantage dans du relationnel.

Une commissaire demande si les animateurs ont une fonction d’orientation ou 
de relais en cas de diffi cultés avec l’ARA ou avec l’assistante sociale de l’école.

M. Roulin répond que cette fonction d’orientation est centrale dans leur pro-
fession. Ils sont en lien avec les conseillers sociaux des cycles d’orientation et les 
directions scolaires du Canton et au fait des problématiques contemporaines qui 
concernent les jeunes d’aujourd’hui. Selon les besoins, les animateurs engagent 
les ressources nécessaires pour y répondre. Il précise que, en ce qui concerne 
la question de l’aide aux devoirs, la MQ va l’appréhender et la traiter comme 
une problématique sociale avec ses moyens dans une sorte de bricolage construit 
dans le respect et la reconnaissance, ensuite en collaborant avec d’autres profes-
sionnels dont l’intervention peut s’avérer pertinente. Mais, dans ce domaine, la 
réponse professionnelle ne peut être donnée que par l’école. De plus, cette pro-
blématique en lien avec l’appui aux devoirs pose la question de savoir pourquoi 
celle-ci se pose et comment la traiter dans un cadre englobant culture scolaire, 
structure familiale et niveau scolaire. Les réponses nécessitent un travail consé-
quent. Il conclut en affi rmant que le but de leur profession est justement de ne 
rien prendre à la légère et d’appréhender chaque question comme une vraie pro-
blématique.

Mme Gähwiler ajoute que, puisqu’ils sont en contact avec un échantillon 
conséquent de la population locale, cela fait partie de leur métier d’être des per-
sonnes ressources pour ce genre de recherches ou de diagnostics.

Un commissaire demande si, dans l’éventualité où les questions du personnel 
et du fi nancement seraient réglées, une MQ serait habilitée à accomplir de l’appui 
aux devoirs.

Mme Moret Calpini répond que, dans le cas où une MQ n’aurait qu’à mettre 
un espace à disposition de l’enseignant, oui, même s’il faudrait, néanmoins, orga-
niser cette aide.
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M. Roulin ajoute que la mise à disposition d’un espace défi ni se ferait au 
détriment éventuel d’autres activités socioculturelles ou de quartier. Il s’agit 
donc de choix réels. Il aborde la question de savoir pourquoi l’aide aux devoirs 
devrait se faire hors de l’école. De plus, il précise que l’espace actuel ne permet 
pas d’offrir une prestation au calme, qui induit la notion d’isolement.

Un commissaire rappelle qu’une motion est composée d’hypothèses. L’idée 
de prendre les MQ comme partenaires reposait sur un rapport du DIP de 2009 et 
sur les structures d’aide existantes. Par conséquent, les MQ pourraient être des 
relais sans que rien ne leur soit imposé. Il demande quel espace la MQ des Asters 
pourrait mettre à disposition.

Mme Moret Calpini répond qu’il est envisageable de dégager un espace et du 
temps en en discutant avec les autres membres du comité de la MQ. Cependant, 
elle insiste sur le fait que la question fondamentale repose sur l’envie des jeunes 
de voir un lieu de rencontre et de discussion se transformer quelque peu en un 
lieu d’étude.

Mme Gähwiler précise que si rien n’est exclu, ce genre de collaboration doit 
être étudié et relativisé au même titre que la collaboration avec la police.

Une commissaire demande si cet appui pourrait être envisagé de manière 
ponctuelle.

M. Roulin répond que cette question est liée à la relation de la MQ avec son 
environnement, qui induit de toute façon des mesures ponctuelles en adéquation 
avec les besoins du public. Mais cela pose la question de savoir qui demande 
un tel appui. Il rappelle que la MQ des Asters est entourée d’écoles (Trembley, 
Liotard, les Genêts et les Grottes). Rien qu’à l’école de Trembley, il y a 600 à 
800 élèves. Or, la question est de savoir s’il y a eu une étude menée dans cet éta-
blissement afi n de connaître le nombre d’enfants qui s’inscriraient à une aide aux 
devoirs. A cela s’ajoutent les questions du nombre de répétiteurs, de la garantie 
que les élèves viendront ou encore du lien que jouerait la maison de quartier. Il 
rappelle que le nombre de jeunes qui passent entre les mailles du fi let s’élève 
aujourd’hui à près de 1000. Il rappelle que beaucoup de choses ont déjà été faites 
autour de ces réfl exions, notamment par la Fondation genevoise pour l’animation 
socio-culturelle (FASe) ou encore dans le cadre du Forum Vision 3, qui regroupe 
toutes les institutions, de l’Hospice général à la FASe en passant par la Fondation 
offi cielle de la jeunesse (FOJ), qui traite de nombreuses questions de formation 
et d’insertion professionnelle. Il conclut en déclarant que, si une structure d’aide 
aux devoirs voyait le jour aux Asters, la MQ ferait évidemment le lien entre les 
acteurs concernés et le répétiteur. Mais cela pose des questions organisationnelles 
qui doivent être réglées, sans oublier qu’une classe de répétition, composée de 
dix ou quinze enfants, peut présenter dix ou quinze niveaux scolaires différents, 
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ce qui peut être diffi cile à gérer, d’autant plus qu’à Genève il y a une population 
dense avec pas moins de 320 nationalités.

Mme Gähwiler ajoute que la MQ collabore avec les classes «accueil» des 
écoles et qu’elle dispose de ressources polyglottes au sein de ses équipes. Le 
problème n’est pas tant la communication, car on trouve toujours un moyen de 
communiquer, mais l’accès à l’information.

Une commissaire demande quel était l’âge des personnes qui sont venues dans 
le cadre de l’accueil libre et si leurs demandes étaient en rapport aux EVACOM.

M. Roulin répond que la fois où il a été décidé de formaliser l’aide aux 
devoirs, cela était lié aux EVACOM. Il y a trois ans, la MQ a reçu des demandes 
ponctuelles liées à des exercices de mathématiques du niveau CO ou d’autres 
branches scientifi ques. Cela était lié au fait que la monitrice présente pouvait 
répondre à ces demandes. Suite à cet épisode, il a été décidé, l’année suivante, 
de mettre une structure en place. Les animateurs ont donc informé les jeunes 
(12-16 ans), près de 80 à fréquenter la MQ tous les jours. Cependant, comme le 
disait Mme Gähwiler, les jeunes n’ont paradoxalement pas répondu à l’appel et à 
l’offre proposée. Il conclut que ce qui est ressorti de cette expérience est que, si 
une demande existait chez les jeunes, ces derniers avaient, en réalité, besoin de la 
MQ pour échapper aux enjeux scolaires.

Une commissaire demande s’il y a des raisons autres que scolaires qui moti-
veraient des jeunes à venir assister à l’aide aux devoirs.

Mme Gähwiler répond que les jeunes viennent chercher de l’aide. Mais ils 
n’identifi ent pas les animateurs comme des personnes ressources liées à l’aide 
aux devoirs. Il est diffi cile de cibler ce qui les motive. Parfois, ils viennent 
simplement parce qu’ils ont besoin de partager leurs soucis scolaires et d’être 
entendus.

Une commissaire demande si l’hypothèse selon laquelle les jeunes viendraient 
à la MQ parce qu’il n’y a pas suffi samment d’espace à la maison est valable.

M. Roulin répond que cette hypothèse reste valable. Mais il précise qu’il y a 
autant d’histoires que d’individus.

Mme Gähwiler ajoute que l’espace dédié aux devoirs peut se créer à des 
moments donnés. Toutefois, l’espace convivial et ouvert de la MQ prend rapide-
ment le dessus.

Un commissaire demande si les UAC travaillent avec les MQ, et si la MQ des 
Asters a une expérience en la matière.

M. Roulin répond qu’il serait plus judicieux de poser la question directement 
aux UAC, puisqu’elles sont actives dans plusieurs quartiers.
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Mme la présidence remercie les invités et accueille pour la deuxième partie de 
la séance M. Jean-Noël Rey.

Audition de M. Jean-Noël Rey, directeur du Service suivi de l’élève (SSE) du DIP

M. Rey entame son exposé en rappelant que les devoirs sont une question 
récurrente de l’école enfantine jusqu’au CO et à l’enseignement postobligatoire. 
Les devoirs sont une des préoccupations pour les parents, le corps enseignants et 
les élèves. C’est également une question pédagogique. Il rappelle qu’à Genève 
les devoirs sont une nécessité, puisque l’école est pensée en deux temps d’étude: 
l’un se passant en classe et l’autre à la maison afi n de reprendre et fortifi er les 
apprentissages scolaires. Ce deuxième temps s’insère dans le programme, dès la 
troisième primaire. De plus, les devoirs s’inscrivent également dans une logique 
de garantie de l’égalité des chances entre les élèves. C’est pourquoi des struc-
tures telles que les devoirs surveillés ou cours de soutien ont été mises en place 
pour combler certaines lacunes. Il explique que les devoirs à domicile sont une 
réalité à Genève et que leur quantité augmente de façon progressive de la 3P à 
la 8P. Ces devoirs sont en lien avec les cours et doivent, selon la philosophie de 
l’école primaire, être accomplis par l’élève seul. Dès le secondaire I, la quantité 
de devoirs augmente. Il précise que le DIP essaye de rendre cette transition vers 
le CO moins brutale afi n d’éviter des ruptures. A présent, le règlement stipule que 
l’élève devrait effectuer une heure de devoirs tous les jours de la semaine, soit 
sept heures en moyenne par semaine. Il ajoute que, dès l’entrée au CO, les élèves 
sont encouragés par certains cours dispensés par les professeurs à organiser leur 
travail de manière autonome.

Un commissaire rappelle que la problématique touche les élèves qui 
demeurent en échec en dépit de toutes les structures mises en place. Il demande 
combien d’élèves sont considérés comme étant «hors circuit».

M. Rey répond qu’il est diffi cile de donner des chiffres. De plus, il est impor-
tant de défi nir la tranche d’âge qui nous intéresse. Il se réfère à la motion, où 
il est question de «jeunes ados». Il en conclut qu’il s’agit de la tranche d’âge 
entre l’école primaire et le CO. Selon des études internationales, 10 à 15% des 
élèves au CO sont en diffi culté. Il rappelle que les autorités procèdent au monito-
rage du suivi de ces élèves au moyen des tests intercantonaux des connaissances 
de base HarmoS. Il affi rme qu’à la sortie du CO, certains jeunes, notamment 
dans les sections «communication et technologie» (CT), ont des diffi cultés et 
la majorité d’entre eux entrent dans des fi lières de transition certifi antes, dif-
férentes de l’ECG, du collège ou des fi lières professionnelles, mais permettant 
néanmoins d’y entrer. Il ajoute que l’offre proposée à ces jeunes qui, à l’âge 
de la puberté, se trouvent dans une situation particulière, parfois proche de la 
rupture, est suffi sante, mais est, dans ce cadre particulier, rarement honorée. 
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Les écoles multiplient les moyens à disposition: des devoirs surveillés aux 
cercles d’étude en passant par les rattrapages et les passerelles. Ces moyens sont 
contractualisés avec les parents et les élèves afi n que les jeunes en diffi cultés 
puissent rester dans le train. A propos de la motion, il estime que personne ne 
s’opposera à une aide supplémentaire. Il se réfère à son expérience personnelle 
lorsqu’il était directeur de CO; il collaborait avec les MQ et le centre des jeu-
nesses chrétiennes, par exemple, pour mettre en place des structures d’aide aux 
devoirs ou pour organiser des activités tant culturelles que sportives, à la sortie 
de l’école.

Un commissaire demande si on peut imaginer que des professeurs, nouvelle-
ment formés, puissent s’inscrire dans un programme tel que celui-là?

M. Rey répond qu’il y a une différence entre primaire et secondaire. Au pri-
maire, en plus des professeurs titulaires, il existe des enseignants chargés du 
soutien pédagogique (ECSP). Chaque établissement primaire doit organiser des 
devoirs surveillés au minimum une fois par semaine. Au CO, ce sont les maîtres 
de discipline qui participent aux cours de soutien. Depuis longtemps, l’école col-
labore avec l’ARA dont les répétiteurs, pour la plupart des jeunes (disposant au 
minimum d’une maturité gymnasiale), peuvent intervenir directement auprès des 
familles. Il précise que si, normalement, les enfants en primaire devraient faire 
leurs devoirs seuls, il est parfois bénéfi que que quelqu’un soit présent pour les 
surveiller voire les aider, comme le feraient des parents. Dès le CO, les devoirs 
deviennent plus compliqués et les élèves ont besoin d’une structure de soutien 
plus élaborée. Dans la mesure où de jeunes enseignants pourraient répondre à la 
demande de la motion, pourquoi pas?

Une commissaire demande s’il existe une évaluation des différents types de 
soutien, selon les âges des élèves.

M. Rey répond qu’un monitorage des écoles s’effectue au niveau fédé-
ral avec HarmoS, au niveau régional avec les épreuves communes romandes 
(EPROCOM) et au niveau cantonal avec le nouveau règlement relatif à la nou-
velle loi sur l’instruction publique (LIP), qui base le monitorage sur le sys-
tème d’EVACOM en train de se mettre en place. Donc, lorsque les mesures de 
soutien font partie d’une structure pédagogique, il est possible de les évaluer 
et de mesurer le niveau des élèves par classe d’âge. Il ajoute qu’il est diffi cile 
de catégoriser ces différents lieux, puisqu’ils n’ont pas les mêmes objectifs. 
Les devoirs surveillés ne représentent pas la même chose que les mesures de 
soutien, qui d’ailleurs varient entre elles, comme en témoignent les différences 
entre le soutien classique dit «compensatoire» visant à combler les lacunes et le 
soutien dit «promotionnel» qui vise à préparer l’élève au changement de niveau 
qu’il s’apprête à faire en passant à un niveau supérieur. De plus, les différentes 
classes nécessitent différents types de soutiens.
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Une commissaire demande si on a pu comparer le soutien individuel, comme 
l’ARA, aux structures plus collectives.

M. Rey rappelle que l’ARA publie chaque année un rapport. Mais il n’existe 
pas de comparaison entre rattrapages individuels et ce qui se passe à l’école. 
D’ailleurs, il existe au sein même de l’école des rattrapages de groupe et des rat-
trapages individuels. Les formes de soutiens sont variées et diffi ciles à comparer. 
De plus, comment comparer les résultats d’élèves qui ont des diffi cultés?

Une commissaire demande si les structures proposées dans les écoles sont 
suffi santes et ce qu’il pense de la motion.

En tant que pédagogue, M. Rey répond que tout ce qui permet aux élèves de 
progresser est bon à prendre. La question est de savoir s’il est bon pour l’élève 
de centrer son activité autour de l’école ou bien s’il est préférable de décentrali-
ser les choses et de profi ter de soutien émanant de partenaires tels que les MQ et 
autres associations. Il ajoute que cela se fait déjà à la demande d’associations de 
parents et en collaboration avec certaines écoles.

Un commissaire demande d’où part cette demande d’appui après les heures 
scolaires comme par exemple cela s’est fait à l’école de commerce André-
Chavanne.

M. Rey informe qu’il ne peut se prononcer au sujet de l’Ecole de commerce 
André-Chavanne, puisqu’il s’agit du secondaire II. Dans le cadre de l’enseigne-
ment obligatoire, l’organisation de cours d’appui se fait toujours en collaboration 
avec les parents. Dans les réseaux d’enseignement prioritaire (REP), un contrat 
est conclu avec les parents en début d’année. Ce contrat stipule que les parents 
sont d’accord que leurs enfants suivent les devoirs surveillés. Cette mesure ren-
contre un franc succès. Ailleurs, le contrat est plutôt moral et les élèves savent 
qu’ils peuvent se rendre spontanément dans des cours de rattrapage si besoin est. 
Ce qui arrive, c’est l’apparition de tensions entre activités qui succèdent à l’école 
et les devoirs, mais le plus souvent un dialogue s’instaure.

Un commissaire dit que l’engagement de nouveaux enseignants est pour le 
moment gelé et demande s’il serait possible de puiser dans ce réservoir d’ensei-
gnants remplaçants.

M. Rey répond qu’il ne peut pas répondre à cette question qui est du ressort 
de la cheffe du département.

Une commissaire intervient en déclarant que ces vacataires doivent tout de 
même être payés et que la question fi nancière reste présente. Elle demande si les 
devoirs surveillés ont lieu dans tous les CO et, si oui, à quelle fréquence et com-
ment ils sont organisés.
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M. Rey répond que, à sa connaissance, il n’y a pas de devoirs surveillés dans 
tous les CO. Cela s’explique par le fait que, au CO, la question des devoirs sur-
veillés et du soutien est entremêlée. Il existe un ensemble de mesures de soutien 
compensatoire en termes pédagogiques, qui peuvent s’appeler «appui», «cercles 
d’études», etc. Mais ce ne sont pas des devoirs surveillés au sens propre. Cepen-
dant, certains établissements, particulièrement en REP, ont reçu des moyens suf-
fi sants pour créer de véritables devoirs surveillés.

Une commissaire demande si ce besoin émane de l’élève ou de l’enseignant 
et si l’accueil dans ces structures se fait librement. Elle explique que sa question 
réside dans le fait que certaines MQ ont constaté que plus personne ne venait 
lorsqu’elles ont essayé de formaliser les devoirs surveillés.

M. Rey répond que les jeunes sont libres de venir à ces soutiens. Cependant, 
les enseignants peuvent décider, notamment lors des conseils d’orientation et en 
accord avec les parents, qu’un élève soit astreint au cercle d’étude. Il existe une 
palette allant de la liberté complète à l’obligation stricte. Il insiste sur la nécessité 
pour le jeune de prendre conscience de l’utilité de ce soutien.

Une commissaire demande si en termes d’offres et de demandes il existe un 
déséquilibre, car pour elle la motion sous-entend une pénurie d’offre. Dispose-t-on 
de statistiques relatives à la fréquentation de ces structures d’appui scolaire?

M. Rey répond que le monitorage actuel ne permet pas de le savoir, car cer-
tains jeunes s’y rendent librement parfois pour moins d’une heure, tandis que, 
dans d’autres cas, la présence au sein de ces structures est «contractualisée» et les 
élèves doivent y aller régulièrement et pendant un certain temps. Il affi rme que 
les élèves ont la possibilité de suivre des devoirs surveillés, même si, parfois, les 
classes de devoirs surveillés sont surchargées, notamment avant les examens. De 
plus, certains jeunes sont soumis à des obligations familiales. Ceux-ci pourraient 
donc bénéfi cier d’une structure décentralisée telle que les maisons de quartier.

La même commissaire demande si, au cas où une aide serait formellement 
organisée dans les MQ, il n’y aurait pas le risque que cela se retourne contre 
l’institution scolaire à laquelle on reprocherait de sous-traiter l’éducation ou le 
rattrapage scolaire.

M. Rey répond que l’école doit assumer complètement sa mission. Mais des 
tensions peuvent survenir, car l’école n’est pas fermée et collabore avec d’autres 
structures comme les MQ. Toutefois, il souligne que la validation des acquis sco-
laires reste l’apanage de l’école.

Une commissaire met en évidence que cette problématique tourne autour 
des questions «où?» et «qui?». Elle informe que les membres d’une MQ lui ont 
affi rmé que dès qu’ils avaient organisé des cours formalisés, le DIP était venu 
contrôler.
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M. Rey déclare qu’il lui est diffi cile de répondre à cette question. Il rappelle 
que, même dans les écoles privées, le DIP est chargé de vérifi er si les compé-
tences scolaires (défi nies par HarmoS) sont honorées. Si les MQ devaient se 
transformer en semi-écoles privées, alors il semble clair que le DIP devrait effec-
tuer des contrôles.

Une commissaire se réfère à la motion avec la mention de 1000 jeunes «désin-
sérés» et demande s’il est possible, dans un but de prévention, d’évaluer la part 
des devoirs non réussis ou les autres causes de leur échec.

M. Rey répond que le Service de la recherche en éducation (SRED) fait des 
études sur les raisons des décrochages ou échecs scolaires. Ce qui ressort de ces 
études, c’est que certains paramètres qui ne sont pas en lien avec les devoirs – 
comme le harcèlement – peuvent amener des élèves à échouer. D’autres études 
internationales montrent que certaines organisations scolaires semblent obtenir 
de meilleurs résultats que d’autres. Ce qui a été mis en avant, c’est la question de 
savoir si le redoublement est pertinent ou non.

La présidente remercie M. Rey.

Séance 17 mars 2016

Audition de M. Philippe Sprauel, président de l’association Accroche-Genève

M. Sprauel présente les champs d’action de l’association Accroche-Genève 
(ci-après Accroche), reconnue d’utilité publique, qui réunit différents parte-
naires: des institutions, fondations et associations cantonales et communales. 
Accroche œuvre autour des questions liées à la rupture des jeunes (15-25 ans). 
Ses principales activités ont trait à la question de la formation obligatoire à 
18 ans. Mais elle a aussi la volonté de se poser en référentiel de collaborations 
institutionnelles afi n de mutualiser les ressources à disposition, d’identifi er les 
champs qui ne seraient pas couvert en termes d’action social afi n d’y remédier. 
Enfi n, l’association lance et développe des projets d’insertion, destinés à des 
jeunes en rupture qualifi ée de «profonde» et qui n’ont pas les prérequis pour 
s’inscrire dans les cadres d’insertion traditionnels de type «semestre de motiva-
tion» (SEMO). Il donne l’exemple du projet «Scène Active», lancé en octobre 
dernier, où une quarantaine de jeunes sont encadrés par une dizaine de profes-
sionnels de la scène et de travailleurs sociaux afi n de monter un spectacle joué 
dans un vrai théâtre (Théâtre Pitoëff) pour permettre aux jeunes de se remettre 
en mouvement et d’acquérir les compétences nécessaires pour entrer en relation 
avec leurs pairs adultes afi n de leur permettre d’entrer plus facilement en contact 
avec différentes institutions de formation.

Sa première remarque: la motion semble consacrée à la prévention du décro-
chage alors que l’association Accroche est destinée aux jeunes ayant déjà décroché.



– 22 –

Sa deuxième remarque: il semble que l’investissement et la mise en place 
de cours d’appui scolaire relèvent du DIP. Accroche, qui opère de façon trans-
versale sur l’ensemble du canton, craint que, si des cours de ce type voient le 
jour à Genève, les jeunes provenant d’autres communes ne soient désavantagés. 
Il estime à ce propos qu’il serait intéressant de développer une réfl exion en lien 
avec la formation obligatoire à 18 ans et les structures qui peuvent être à dispo-
sition dans ce cadre.

Sa troisième remarque: la motion devrait s’adresser à un public plus jeune. En 
effet, la dynamique d’appui scolaire doit s’inculquer avant 15 ou 16 ans, car il est 
plus facile de proposer ce type d’appui à des plus jeunes.

Sa quatrième remarque: les MQ sont des acteurs du «savoir grandir». A ce 
titre, elles seraient sans doute intéressées à proposer un soutien scolaire. Néan-
moins, M. Sprauel estime qu’il serait plus intéressant d’auditionner la Fondation 
genevoise pour l’animation socio-culturelle (FASe) à ce sujet.

Questions

Une commissaire demande ce que M. Sprauel entend par une «population 
plus jeune».

M. Sprauel répond qu’il serait plus adéquat de viser des enfants en troisième 
ou quatrième primaire (ancien système) ou cinquième et sixième (HarmoS).

Une commissaire demande si M. Sprauel connaît, grâce à son contact avec 
des jeunes ayant décroché, les facteurs qui ont joué un rôle déterminant dans ce 
décrochage.

M. Sprauel dit que, pour que l’association développe son action et propose 
des outils adéquats, il a été nécessaire de s’intéresser au processus de décrochage 
scolaire. Cependant, lorsqu’on s’adresse à des jeunes d’une quinzaine d’années, 
il serait intéressant de disposer d’un regard sur des enfants beaucoup plus jeunes, 
mais cela est plus délicat. Il poursuit en affi rmant que la majeure partie des jeunes 
qui décrochent le font parce qu’ils sont confrontés à un échec scolaire récurrent, 
qui ne les stimule pas à s’intéresser aux questions de formation et à intégrer les 
formes d’apprentissage. Ils fi nissent par rejeter tout un système. C’est pourquoi, 
lorsqu’on essaye de leur présenter des outils pour leur permettre de raccrocher, 
le principal enjeu réside dans le fait de proposer des formes d’accompagnement 
qui ne ressemblent ni à de la formation scolaire ni à des études ni aux structures 
contre lesquelles ils se sont braqués.

Une commissaire demande si précisément les MQ ne sont pas des lieux non 
scolaires particulièrement importants pour l’équilibre des jeunes.

M. Sprauel estime que la FASe serait plus à même de répondre à cette question.
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Une commissaire se dit agréablement surprise par la méthode indirecte 
employée à Accroche. Elle demande néanmoins si l’association est prête à se lan-
cer dans des domaines plus scolaires au risque d’abandonner d’autres activités.

M. Sprauel répond que l’association se présente avant tout comme un incuba-
teur. C’est-à-dire qu’il est d’abord question de développer des outils d’insertion a 
priori manquant. La notion de soutien ou remise à niveau scolaire n’est pas tota-
lement mise de côté. Mais l’idée centrale du projet «Scène Active» est de remettre 
les jeunes en mouvement. C’est pourquoi, lors des premiers mois, l’encadrement 
est particulièrement tolérant. Par la suite, l’organisation proprement dite du spec-
tacle génère une dynamique émotionnelle particulièrement importante entre les 
jeunes avec les professionnels du monde du spectacle (costumier, metteur en 
scène, éclairagiste, etc.) et les trois travailleurs sociaux. Après le moment clef 
du spectacle où les jeunes ont fait une expérience collective positive, alors que la 
confi ance est installée entre eux et les professionnels, on commence à travailler à 
la remise à niveau scolaire en amenant les jeunes à s’intéresser à autre chose. Tout 
cela s’articule sur un processus progressif étalé sur six mois.

Un commissaire souligne les mots-clefs de la motion M-1082 et demande qui 
pourrait s’occuper des jeunes qui n’entrent plus dans le cadre scolaire. Il estime 
que ce n’est pas au DIP de s’en charger et qu’il existe un besoin ailleurs et peut-
être avant Accroche.

M. Sprauel répond que l’association Accroche est liée au DIP, car elle déve-
loppe une vision transversale et cantonale. Il estime que la réponse cruciale 
est de savoir quel rôle est laissé aux parents. Il est important de s’adresser aux 
adolescents. Mais il faudrait aussi s’adresser aux plus jeunes, car c’est avant 
l’adolescence que ces processus d’exclusion, d’échec et de rupture débutent. Il 
souligne l’importance de la notion de transversalité, qui permet de voir ce que 
les autres organismes et institutions mettent sur pied et entreprennent et de jouer 
sur la complémentarité. Ce sont des enjeux importants à prendre en compte et 
il existe une demande dans les domaines de l’action préventive et du soutien 
aux jeunes.

Une commissaire demande si l’un des facteurs du décrochage est en lien 
direct avec les devoirs.

M. Sprauel répond à cette question également en tant que parent. Il informe 
qu’il semble que, a priori, les mécanismes de décrochage démarrent lors d’expé-
riences précoces à l’école et les devoirs font partie de ces expériences. Le fait de 
ne pas avoir fait ses devoirs peut engendrer une dynamique d’exclusion et le sen-
timent d’être dévalorisé. La question est de savoir ce qu’on fait de ces moins bons 
élèves et ce que les parents peuvent faire pour répondre à cette problématique. 
Si ces derniers sont dans l’incapacité d’y répondre, alors le problème ne fait que 
s’amplifi er.
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Un commissaire constate que Accroche intervient a posteriori. Or, la motion 
traite d’une dimension temporelle liée à l’a priori. Il demande si Accroche a déjà 
mis en place des projets destinés à traiter de situations ayant lieu avant l’échec 
ou le décrochage.

M. Sprauel répond que non. Accroche a été créée et s’est développée suite 
au constat qu’il existait un manque dans le dispositif cantonal. L’idée est de per-
mettre aux jeunes en échec d’acquérir les outils nécessaires afi n qu’ils puissent 
s’insérer et tirer bénéfi ces des différentes structures de réinsertion ou d’insertion.

Une commissaire demande quelles sont les autres activités, autre que «Scène 
Active», mises en place pour que les jeunes accrochent. Elle approuve la philo-
sophie de l’association qui traite l’échec scolaire non pas par une indigestion de 
devoirs, mais en adoptant des méthodes détournées ou indirectes.

M. Sprauel répond qu’Accroche est disponible pour appuyer des projets. Or, 
ce projet de spectacle a fait ses preuves depuis des années déjà à Lausanne. Face 
à l’incapacité de se coordonner de manière effi cace, il a été décidé de s’organiser 
en tant qu’association et de prendre contact avec les différentes associations et 
institutions. Il a fallu, dans un premier temps, faire un diagnostic des outils exis-
tant et de leurs limites. Accroche soutient donc les structures qui répondent à ces 
manques.

Une commissaire rappelle qu’il était question de 1000 jeunes en rupture et 
demande si M. Sprauel confi rme ce chiffre.

M. Sprauel répond que le chiffre de 1000 est sous-estimé si on prend en 
compte les jeunes potentiellement en situation de décrochage et si on analyse les 
différentes tranches d’âge.

La présidente remercie M. Sprauel.

Séance du 14 avril 2016

Audition de M. Yann Boggio, secrétaire général de la FASe

M. Boggio dresse un tableau général résumant les différents domaines d’acti-
vité dans lesquels la FASe évolue. La FASe met à disposition du personnel pour pas 
moins de 45 associations, dont 16 en Ville de Genève. Elle dispose de 11 équipes 
de travail social hors murs pour 39 communes. L’institution emploie 925 per-
sonnes sur l’ensemble du canton, dont environ 200 pour la Ville de Genève. Son 
engagement auprès des maisons de quartier fait l’objet d’un cofi nancement entre 
le Canton et les communes. Il expose les différents projets spécifi ques, encadrés 
par la FASe, notamment auprès de jeunes en diffi cultés ou pour les mineurs non 
accompagnés. Il souligne que la FASe est particulièrement active dans le domaine 
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de la prévention de la désaffi liation sociale, c’est-à-dire, dans le cadre de la motion 
en question, la prévention des situations de décrochage scolaire. Cependant, le but 
n’est pas de produire de la scolarité; il s’agit d’apporter un complément à la scola-
rité, qui est une fonction assurée par le DIP, et ce principalement auprès d’enfants 
et d’adolescents. Il poursuit en expliquant que de plus en plus de jeunes expriment 
le souhait de disposer de locaux «blancs» c’est-à-dire sans bruit et où ils peuvent 
faire leurs devoirs, sans forcément de surveillance ou la présence d’un répétiteur.

Plusieurs MQ mettent déjà à disposition ce genre de locaux lorsqu’il y a une 
demande. D’autres MQ (Eaux-Vives, Acacias, Plainpalais), en Ville de Genève, 
ont développé des actions plus spécifi ques en offrant une aide aux devoirs plus 
poussée sans pour autant que les moniteurs soient spécialisés dans le domaine 
scolaire. Ces moniteurs aident simplement les jeunes à faire leurs devoirs comme 
un parent, un grand frère ou un ami le ferait. Ces structures concernent principale-
ment des enfants de moins de douze ans. La MQ de Saint-Jean mène un projet plus 
spécifi que en apportant un soutien aux enfants de requérants d’asile. Il déclare 
qu’il a trouvé les considérants de la motion pertinents. Il rappelle que la situation 
à Genève est particulièrement critique: près de 1400 jeunes ont terminé leur sco-
larité sans avoir obtenu de certifi cat du secondaire II. Il rappelle que la FASe est 
cofondatrice de l’association Accroche qui mène des réfl exions afi n de trouver des 
solutions pour récupérer ces jeunes (de 16/17 à 25 ans) en très grande diffi culté. 
Il est en effet impossible de décrocher un emploi sans diplôme du secondaire II 
achevé. Pour la classe d’âge des 15-18 ans, où les jeunes sont censés être dans le 
secondaire II ou dans une formation autre, entre 600 et 900 jeunes sortent chaque 
année des dispositifs sans qu’on puisse les retrouver un à deux ans plus tard. Cela 
constitue une problématique particulièrement importante, car les lacunes et les 
diffi cultés accumulées par ces jeunes impliquent des investissements très consé-
quents afi n d’effectuer un vaste rattrapage scolaire à un rythme très soutenu. C’est 
pourquoi il rejoint la volonté d’agir en prévention tel que formulé par la motion 
M-1082. Il insiste sur le fait que la prévention coûte moins chère que la répression. 
Il expose les différentes collaborations mises en place par la FASe afi n de remettre 
ces jeunes en mouvement (BAB-VIA, Transit, le BUPP, etc.) et déclare que les 
communes et le Canton sont très engagés et ont conscience de la nécessité d’inter-
venir au plus tôt et au plus vite afi n d’éviter cette déperdition scolaire.

M. Boggio souligne le fait que le marché du travail genevois est principa-
lement basé sur le secteur tertiaire et que l’intégration de jeunes à faible niveau 
de qualifi cation est quasiment impossible. Il informe que le taux d’intégration 
de jeunes sans qualifi cation à Genève est l’un des plus bas de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE). Concernant plus pré-
cisément la motion, il souligne que, dans le cadre d’études menées en collabo-
ration avec le DIP sur le développement d’activités en marge du temps scolaire 
au CO, aucune demande pour des devoirs surveillés n’a clairement émergé. Des 
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expériences visant à mettre à disposition du temps scolaire aux élèves et aux 
parents avec un encadrement spécialisé parallèlement à une activité annexe (spor-
tive, culturelle etc.) ont été mises en place dans deux CO pilotes. Cette expérience 
n’a suscité que très peu d’adhésion et sera abandonnée à la rentrée prochaine. Il 
estime qu’aucune association partenaire ne s’opposerait à un projet tel que celui 
qui est présenté dans la motion. Cependant, il souligne les diffi cultés relatives aux 
moyens, aux ressources ainsi qu’à la question de la responsabilité. Il souligne, en 
effet, que l’appui scolaire doit revenir au DIP. Ce dernier en a d’ailleurs tout à 
fait conscience, comme en témoigne le programme de «l’école inclusive», mis en 
route récemment. Ce projet repose sur quatre piliers. Le premier est le maintien 
scolaire, dans lequel se situe la notion d’appui aux élèves en diffi culté scolaire-
ment. Les deuxième et troisième ont trait aux migrants et aux enfants aux besoins 
éducatifs particuliers. Quant au quatrième pilier, il est consacré à la notion de 
«parcours et fragilité». Il vise à se concentrer sur les moments charnières de la 
scolarité (l’entrée dans le système scolaire, les passages à un degré supérieur, 
l’orientation à la sortie du DIP, etc.).

Un commissaire se demande si les 1400 jeunes sans formation dont il a été 
question sont déjà en rupture ou s’ils sont potentiellement en rupture.

M. Boggio dit que ces jeunes sont déjà en rupture bien qu’il n’aime pas le 
terme de «rupture» qu’il juge «stigmatisant». Il souligne que ces jeunes ont de 
grand risque d’être (ou le sont déjà) à l’aide sociale, et que la situation s’est 
détériorée depuis la crise de 2008. Néanmoins, la Confédération et le Canton 
ont développé le système des attestations fédérales de formation professionnelle 
(AFP), qui consiste en une formation accélérée de deux ans. Mais le marché 
actuel a beaucoup de peine à engager des jeunes. Il rappelle que l’âge moyen 
d’entrée en apprentissage à Genève est de 19 ans. Il souligne l’importance de 
remettre en mouvement certains jeunes ayant connu bon nombre d’échecs et dont 
la relation avec le système scolaire ou de formation n’a cessé de se dégrader. Il 
explique que la FASe vise à donner l’opportunité à certains jeunes sans formation 
de devenir assistant socio-éducatif en les engageant comme moniteur pendant 
six ans (grâce au système de la validation des acquis par l’expérience VAE), à 
condition qu’au terme de cette période ils aient décroché leur certifi cat fédéral de 
capacité (CFC). Cependant, cette politique interne, qui profi te à une trentaine de 
jeunes par année, reste insuffi sante par rapport au nombre de jeunes dans pareille 
situation.

Un commissaire se demande s’il est possible de tirer un profi l social des 
jeunes en rupture et si cela touche plus particulièrement les migrants.

M. Boggio répond qu’il s’agit principalement de jeunes et de familles ayant 
peu de réseau social, et que les enfants «décrocheurs» sont présents dans toutes 
les populations et niveaux sociaux. Il ajoute que, chaque année, entre 300 et 
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400 places d’apprentissage ne sont pas prises et que cela est dû à des éléments 
perturbant, comme le fait que l’entrée en apprentissage soit conditionnée par le 
fait d’avoir effectué deux années de gymnase. Il conclut en déclarant que Genève 
subit l’infl uence élitaire à la française, qui tend à survaloriser la fi lière gymnasiale 
au détriment de la fi lière professionnelle.

Un commissaire se réjouit de constater que la FASe va dans le sens de la 
motion M-1082 qui vise principalement les adolescents. Il demande s’il serait 
possible de développer un système basé sur une sorte de coaching, un appui 
donné par les jeunes moniteurs dont M. Boggio a parlé. Il souligne le fait que 
les jeunes, qui en ont marre de l’école, écouteraient plus volontiers un camarade 
qu’un professeur.

M. Boggio précise que les moniteurs s’occupent des activités de la MQ dans 
un sens général. Il est possible d’imaginer qu’une partie d’entre eux soit déployés 
comme répétiteurs sur le modèle de l’ARA. Cependant, d’un point de vue opé-
rationnel, cela semble compliqué, sauf à imaginer une partie d’un fonds affecté 
à cela.

Une commissaire demande s’il est positif qu’une MQ joue un rôle dans le 
domaine du suivi scolaire. Elle rappelle que les membres de la CCSJ avaient 
réfl échi au fait que les jeunes ont justement besoin d’avoir à disposition un cadre 
non scolaire, et qui le reste.

M. Boggio estime qu’on ne peut pas imposer un dispositif. Il insiste sur la 
dimension d’adhésion libre. De plus, il réitère ses inquiétudes quant au niveau 
opérationnel d’un tel projet sans que cela ne vienne péjorer les autres activités 
de la MQ.

A propos des jeunes qui se retrouvent en dehors du système de formation, la 
même commissaire demande à M. Boggio ce qu’il pense du programme mis en 
place à Lausanne.

M. Boggio répond qu’il s’agit d’un programme proche de ce que le DIP essaye 
de mettre en place, et qui se base sur du «case management». Ce programme, qui 
s’intitule FORJAD (formation pour jeunes adultes en diffi culté), met à disposition 
un référant qui suit un jeune tout au long de son parcours. CAP Formations essaye 
d’assurer un système similaire. Mais il rappelle qu’il est question de 2400 jeunes 
inscrits pour 14 places de travail. Ce programme que la FASe a créé en collabo-
ration avec un organisme privé, la fondation Qualife, dont la mission est de servir 
de laboratoire pour des jeunes en très grande diffi culté, permet de leur assurer un 
suivi sur une période de cinq ans (période estimée de la mise en activité à l’accès à 
un premier emploi, en passant par la formation.) Il souligne que cette fonction de 
confi ance est déjà en partie assurée par les travailleurs sociaux qui évoluent dans 
les MQ et qui voient grandir les jeunes.
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Une commissaire estime que la problématique de la responsabilité, mise 
en évidence par M. Boggio, ainsi que la notion d’adaptation des projets à des 
demandes particulières, notamment, répondent à bon nombre d’interrogations qui 
rendaient cette motion diffi cile à concrétiser. Elle rappelle sa réticence à mélanger 
les espaces scolaires, familiaux et de loisirs et demande si des projets de voyage 
ou des activités permettant aux jeunes en rupture de changer littéralement d’air 
ont déjà été imaginés.

M. Boggio confi rme. Il informe que quelque 90 jeunes viennent de partir à 
Madagascar pour travailler. Il souligne qu’il ne faut pas se focaliser sur les jeunes 
adolescents. Les premiers efforts doivent être fournis dès l’âge de 8 ans. Parmi 
les objectifs généraux de la FASe, fi xés dans le cadre de son contrat de prestations 
avec l’Etat, l’un d’eux n’est autre que de répondre aux demandes et aux besoins 
locaux. Dans ce contexte, si une demande existe et qu’un fi nancement est trouvé 
(même par la Ville), alors tout est possible.

Une commissaire demande si l’aide aux devoirs est pratiquée dans d’autres 
communes.

M. Boggio confi rme et précise qu’il ne s’agit pas de dispositifs structurés, 
mais de répondre à une demande locale.

Un commissaire demande s’il serait possible d’imaginer les UAC se charger 
de cet appui.

M. Boggio affi rme ne pas en être sûr. Les UAC doivent activer les ressources 
pour un quartier. Cela peut arriver qu’ils soient sollicités pour de l’appui aux 
devoirs, mais il ne s’agit pas de leur fonction primordiale.

La présidente remercie M. Boggio puis elle rappelle que l’audition de l’OMP 
avait été proposée et procède au vote.

Par 7 oui (1 MCG, 1 UDC, 1 LR, 2 EàG, 2 S) contre 5 non (1 EàG, 2 DC, 1 Ve, 
1 S) et 1 abstention (MCG), l’audition de l’Offi ce médico-pédagogique, dans le 
cadre de la motion M-1089, est acceptée.

Séance du 21 avril

La présidente annonce qu’elle souhaite modifi er une décision d’audition, 
prise par la commission.

Elle rappelle qu’une demande d’audition de l’Offi ce médico-pédagogique 
dans le cadre des travaux sur la motion M-1082 avait été acceptée lors de la 
séance du 14 avril. Or, les prochaines séances sont très chargées et elle souligne 
que, si cette audition est maintenue, celle-ci risque d’avoir lieu en septembre pro-
chain, ce qui retarderait le traitement de la motion en question. C’est pourquoi 
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elle propose de revoter ce point sur l’audition de l’OMP et demande si les com-
missaires sont d’accord de procéder ainsi.

Des commissaires acceptent la modifi cation de l’ordre du jour.

Un commissaire ne comprend pas pourquoi l’on remet en cause une décision 
prise la semaine dernière.

La présidente rétorque qu’il est souvent question de sauvegarder les deniers 
publics et c’est dans cette optique qu’elle se permet de faire une telle proposition. 
Elle ajoute qu’il s’agit d’un vote et qu’il est tout à fait possible que l’audition en 
question soit maintenue.

Le même commissaire en doute et estime que s’il y avait une possibilité pour 
que l’audition de l’OMP soit maintenue, elle devrait avoir lieu, et que la prési-
dente ne procèderait pas à un nouveau vote.

La présidente procède alors à un nouveau vote pour l’audition de l’OMP.

Par 2 oui (1 UDC, 1 MCG) contre 8 non (4 S, 1 Ve, 1 DC, 2 LR) et 2 absten-
tions (1 EàG, 1 DC), l’audition de l’OMP est donc refusée.

Séance du 12 mai 2016

Une commissaire annonce une proposition d’amendement de la motion. Elle 
souhaite modifi er l’invite en demandant l’ouverture d’un fonds, d’une petite 
somme, de l’ordre de 20 000 francs, qui servirait à fi nancer les MQ qui souhaitent 
mettre en place un dispositif de soutien aux devoirs. Ce fonds pourrait être alloué 
soit à la FASe qui le mettrait ensuite à disposition des MQ, soit directement à la 
Ville de Genève.

Une commissaire estime que la question du fi nancement ne devrait se poser 
que lors d’une seconde étape et que cet amendement n’a pas lieu d’être.

Une commissaire relève que la motion demande l’ouverture de postes de 
répétiteurs. Les auditions ont montré que cela poserait des problèmes au niveau 
des responsabilités vis-à-vis des parents et de l’école même s’il est possible de 
mettre en place des projets ponctuels où il n’y a pas véritablement de relation 
d’enseignant à élève. A ce titre, elle estime qu’un fonds offrirait davantage de 
souplesse et déclare soutenir la proposition de cet amendement.

Un commissaire apprécie le caractère expérimental de cette motion. Il estime 
qu’il faudrait laisser les MQ ou autres associations proposer des interventions 
et voir ce qui serait réalisé avec les acteurs en place, avant d’aborder les aspects 
fi nanciers. Il souligne que, au vu du faible montant articulé, la magistrate dispose 
déjà de ces fonds si besoin.
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Un commissaire estime qu’après toutes les séances passées sur la motion 
M-1082, il est ridicule de traiter un amendement à ce stade. Il relève que la 
motion est assez souple, puisqu’elle ne demande au Conseil administratif que de 
favoriser l’ouverture de postes de répétiteurs. Ainsi, il revient à l’exécutif d’exa-
miner plus avant ce qui peut être réalisé.

La présidente rappelle que le rôle de la commission est, entre-autres, de for-
muler des propositions.

Une commissaire souligne que le problème posé par la motion n’est pas lié 
à son aspect fi nancier, mais plutôt que les MQ ne sont pas habilitées à dispenser 
des appuis scolaires et qu’une telle offre ne correspondrait pas nécessairement 
à un besoin ou à une demande; par conséquent, elle votera contre cette motion.

Une commissaire indique que des MQ dispensent des appuis scolaires, 
notamment à des adolescents. Elle souligne que les associations de répétiteurs 
offrent une palette extraordinaire d’aide éducative en milieu ouvert. Se référant 
à l’idée de créer un fonds, elle met en garde la CCSJ quant au fait que le Conseil 
municipal a souvent créé des fonds pour la jeunesse, qui sont ensuite oubliés, 
faute d’être portés par l’administration municipale. Elle estime qu’il est néces-
saire que ce fonds ait une base ancrée dans le département concerné afi n d’assu-
rer sa viabilité.

Une commissaire rappelle que les MQ, suite aux auditions, ont indiqué que 
les projets de soutien scolaire formels à long terme étaient voués à l’échec. En 
revanche, les projets ponctuels, selon les besoins des jeunes en diffi culté, fonc-
tionnaient bien. Mais ces MQ indiquaient ne pas avoir les ressources nécessaires 
à la réalisation de ces projets ponctuels. Aussi estime-t-elle qu’il serait intéressant 
d’amender l’invite afi n de soutenir ce projet.

Une commissaire abonde dans ce qui vient d’être proposé. Elle rappelle que 
la forme de soutien, initialement envisagée dans la motion, avec des postes fi xes, 
ne correspond pas aux besoins des quartiers. En revanche, une demande existe 
pour des projets souples. Elle se dit donc favorable à amender l’invite, de façon 
à permettre aux MQ de demander un soutien fi nancier, en cas de besoin, pour un 
projet particulier.

Une commissaire souligne que les MQ sont gérées de manière tripartite par 
l’association des maisons de quartier, la FASe et la Ville. Si un fonds devait être 
créé, elle estime qu’il devrait être intégré directement dans le budget de la Ville.

Une commissaire rappelle que l’enseignement n’est pas une compétence 
communale et signale que les appuis dispensés dans les MQ sont informels. Il 
n’est pas possible d’avoir une véritable organisation formelle d’appuis scolaires 
dans ces lieux.
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La présidente met aux voix le principe de modifi er l’invite de la motion 
M-1082 en ajoutant l’ouverture d’un fonds, d’une petite somme, de l’ordre de 
20 000 francs.

Par 9 oui (4 S, 2 EàG, 1 Ve, 2 DC) contre 3 non (1 LR, 1 UDC, 1 MCG), la 
modifi cation de l’invite de la motion M-1082 est acceptée.

Une commissaire émet la suggestion d’amendement suivante:

«Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de favoriser le 
soutien scolaire de jeunes adolescents par la mise en place d’un fonds Ville de 
Genève mis à disposition des maisons de quartier pour des projets ponctuels».

La présidente prend acte de cette proposition, mais suggère de remplacer 
«soutien scolaire» par «soutien aux devoirs». Elle estime qu’il faudrait également 
préciser que ce fonds est mis à disposition des MQ qui en font la demande. Elle 
suggère de modifi er cette proposition comme suit:

«Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de favoriser le sou-
tien aux devoirs de jeunes adolescents par la mise en place d’un fonds Ville de 
Genève, mis à disposition des maisons de quartier qui souhaitent mettre en place 
un tel dispositif».

Un commissaire estime qu’il convient de remplacer «qui souhaitent mettre en 
place» par «qui justifi ent du besoin de mettre en place».

La présidente intègre cette nouvelle proposition d’amendement qui devient:

«Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de favoriser le sou-
tien aux devoirs de jeunes adolescents par la mise en place d’un fonds Ville de 
Genève mis à disposition des maisons de quartier, qui justifi ent du besoin de 
mettre en place un tel dispositif».

Vu le caractère illisible de cette phrase, la présidente propose de modifi er 
l’invite de la motion M-1082 comme suit:

«Le Conseil municipal demande au Conseil administratif d’offrir la possibi-
lité non contraignante aux jeunes adolescents d’effectuer leurs devoirs avec un 
soutien, dans un cadre familier et accessible. Pour cela, un fonds Ville de Genève 
est ouvert en faveur des maisons de quartier qui voudraient mettre en place un tel 
dispositif».

Mise aux voix cet amendement modifi é est accepté par 9 oui (4 S, 2 EàG, 
1 Ve, 2 DC) contre 3 non (1 LR, 1 UDC, 1 MCG).

La présidente procède ensuite au vote de la motion M-1082 amendée.

Par 9 oui (4 S, 2 EàG, 1 Ve, 2 DC) contre 3 non (1 LR, 1 UDC, 1 MCG), la 
motion M-1082 amendée est acceptée.
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PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif d’offrir la possibi-
lité non contraignante aux jeunes adolescents d’effectuer leurs devoirs avec un 
soutien, dans un cadre familier et accessible. Pour cela, un fonds Ville de Genève 
est ouvert en faveur des maisons de quartier qui voudraient mettre en place un 
tel dispositif.


